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Philippe de Woot de Trixhe est Docteur en Droit et en Sciences Economiques et Harvard Faculty Associate. 

Ce professeur émérite à l'Université Catholique de Louvain a consacré une grande partie de sa carrière à l'observation et l'étude du management et des entreprises. 

Il décrit ses domaines de recherche et d'enseignement comme suit : la stratégie des entreprises ; le changement dans un environnement turbulent ; l'éthique et la finalité des entreprises ; leurs responsabilités vis-à-vis de la société globale. 

Philippe de Woot de Trixhe est également administrateur ou conseiller dans un certain nombre d'entreprises nationales et multinationales.

Il a reçu en 2002, pour l’ensemble de son œuvre, le prix Zerilli Marimo, destiné aux œuvres qui mettent en valeur le rôle de l ‘économie libérale dans le progrès des sociétés et l’avenir de l’homme.

Postulats et hypothèses

La thèse de cet essai est la suivante :

· Les entreprises animent un modèle de développement qui devient insoutenable sur bien des points ;

· Pour corriger celui-ci, elles devraient opérer un changement très profond de leur culture et de leurs stratégies ;

· Cela ne se fera vraiment qui si cette transformation est soutenue et accélérée, à l’échelle globale, par des politiques publiques permettant l’émergence d’un modèle de développement durable.

Cette thèse se base sur différentes constatations :

· L’entreprise est par excellence l’agent du progrès économique et technique.

· Son extraordinaire capacité de créer de la richesse, son dynamisme international, sa créativité et son esprit d’entreprise commencent à produire des effets systémiques non désirés qui inquiètent les uns et révoltent les autres.

· Les chefs d’entreprise, qui animent ce modèle avec énergie et compétence, ont de la peine à comprendre ces critiques. Ils ont le sentiment de participer pleinement au bien commun en assurant la performance de leur firme.

· Une orientation nouvelle est suggérée avec le concept de développement durable. C’est dans ce cadre que l’entreprise responsable pourrait situer son action. Il s’agit alors de mettre en œuvre de nouveau concept et de les faire advenir.

En abordant la RSE sous l’angle des finalités, l’ouvrage ne propose pas des outils mais une réflexion. Livre d’opinion, et non rapport de recherche, il se propose d’apporter quelques concepts de base sur l’insertion de l’entreprise dans la « Cité ».

L’ouvrage interroge le dirigeant d’entreprise : jusqu’où est il prêt à transformer le système qu’il anime avec tant de conviction, mais dont les dérapages risquent de mettre en cause la légitimité de son action ?

Résumé de l’ouvrage

Partie I. Entreprise créatrice et modèle insoutenable

Chapitre I. L’entreprise créatrice

1. L’entrepreneur : héros mais héros maudit

Le mythe de Prométhée est celui de l’entrepreneur.

Ce titan en a toutes les caractéristiques: il voit le premier le progrès qu’apporterait le feu aux mortels ; il prend le risque d’aller le voler aux dieux, il a l’énergie de réaliser cet exploit et de convaincre les hommes de l’utiliser.

C’est un héros mais les dieux le punissent et l’enchaînent à un rocher où l’aigle, tous les matins, vient lui ronger le foie.

Dans le Prométhée enchaîné, Eschyle pose le problème de la finalité du développement économique et du progrès matériel. Il montre tout à la fois son aspect positif et son impuissance à donner une sens à la destinée humaine.

Enchaîné au rocher, Prométhée parle de son œuvre et chante l’esprit d’entreprise et d’innovation et s’écrit : « J’ai guéri les mortels des terreurs de la mort » et les Océanides, étonnées lui demandent « mais quel remède as-tu trouvé pour eux ? », Prométhée répond : «  un bandeau sur les yeux, l’espoir aveugle . »
Dès l’aube de la vie économique, il est apparu que le progrès matériel ne pouvait être le seul remède aux maux des hommes, qu’il n’était qu’une des formes du progrès humain et qu’il ne répondait pas aux interrogations essentielles.

Prométhée s’identifie à la dynamique du progrès scientifique et technique. Il en fait le progrès pour l’humanité et, malgré sa damnation, il en donne une version unidirectionnelle. C’est déjà la pensée unique.

La tragédie de Prométhée débouche sur la question de savoir si les hommes peuvent s’approprier la maîtrise du progrès technique sans le finaliser, ni le soumettre à une vision plus large du Bien Commun.

Une question qui, sous des modalités diverses, traverse l’histoire.

2. Innovation et destruction créatrice

Si l’on observe les entreprises performantes sur une période de moins de 10 ans, elles se sont toutes adaptées, transformées, renouvelées. Toutes ont évolué et innové, dans leurs produits et/ou dans leurs marchés, dans leurs procédés ou dans leur organisation. Cette réalité marque leur action d’une note dynamique et créatrice.

Sous l’aiguillon de la concurrence et de l’évolution technique, l’entreprise performante ne se contente pas de produire et de distribuer des biens et des services. Elle les renouvelle, les fait évoluer et créer du neuf. L’initiative et la créativité constituent le pivot de l’acte d’entreprendre.

Dans un système d’économie de marché, l’entreprise est l’agent même du progrès économique et technique.

Schumpeter a montré de manière convaincante que le développement économique dépend de l’innovation dont l’agent est une personnalité hors du commun : l’entrepreneur. Les qualités spécifiques de ce dernier : la vision d’un progrès possible, une énergie et un goût du risque pour le mettre en œuvre, un pouvoir de conviction pour lui amener les ressources et concours nécessaires.

La créativité de l’innovateur-entrepreneur lui permet de transformer la nature de la concurrence. Plutôt que de se limiter à une lutte des prix, il participe à une course à l’innovation et au progrès technique.

La concurrence qui compte est la concurrence des biens nouveaux, des techniques nouvelles, des nouvelles sources d’approvisionnement, des nouveaux types d’organisation (le contrôle de plus grandes unités par exemple) ; la concurrence qui commande un avantage décisif en coût et en qualité et qui frappe, non pas la marge des profits et des quantités produites par les firmes existantes, mais leurs fondations et leur existence même. Cette forme de concurrence est beaucoup plus effective que l’autre(…). Elle est tellement plus importante qu’il devient relativement indifférent que la concurrence au sens ordinaire du terme fonctionne plus ou moins promptement ; le levier puissant qui, en longue période, accroît la production et abaisse les prix est, de toute façon, fait d’une autre matière. Le problème généralement pris en considération est celui d’établir comment le capitalisme gère les structures existantes, alors que le problème important est celui de découvrir comment il crée, puis détruit ses structures
. 

La réalité du développement économique et technique est celle d’innovations majeures, souvent mises en œuvre au début par des entrepreneurs individuels rapidement relayés par les entrepreneurs collectifs que sont les entreprises.

En devenant collectives ces qualités de vision, de risque et de conviction ont pu s’amplifier de façon considérable. Cet effort d’innovation repose sur des organisations, des systèmes et des ensembles puissants. La logique même de l’entreprise, sous pression de la concurrence, est bien celle de la créativité, du changement et du renouvellement.

Mais discontinu, aléatoire et risqué, le développement par l’innovation est aussi brutal et dangereux, parce qu’il est concurrentiel. Il peut être très coûteux socialement à court terme car il s’agit bien d’une destruction créatrice qui devient de plus en plus inéluctable.

La survie à long terme de l’entreprise dépend de sa capacité à s’engager dans cette course au progrès technique et à rester, le plus longtemps possible en tête de sa profession.

Cette course incessante fait prévaloir la culture de changement quasi permanent. Le neuf se substitue constamment à l’ancien, le passé est de plus en plus rapidement remplacé par l’avenir.

La course concurrentielle se gagne aussi en réduisant constamment les coûts. Cette concurrence est sans merci.

Dans cette dynamique l’effet destructeur est hors de portée des humains ordinaires, et les entreprises n’ont pas le choix. Il s’agit de la création sans cesse renouvelée d’un monde destiné à l’action
. Il a produit une croissance inégalée dans l’histoire. L’entreprise en est l’acteur central.

Par sa créativité et sa capacité d’innover, l’entreprise assure la tâche prométhéenne d’apporter aux hommes ce type de progrès.

Chapitre II. Nouvelles armes : les techno-sciences

S’il existe une tendance lourde dans notre évolution, c’est bien celle de la science et de l’avancée continuelle des connaissances. La science a connu une accélération inouïe au cours du dernier siècle.

Ce qui est nouveau, c’est l’extraordinaire amplification de la recherche et la transformation de plus en plus rapide des connaissances en technologies et applications concrètes, assurant par là un progrès technologique continu. Ce phénomène est connu sous le nom de techno-science. 

Les entreprises y jouent un rôle essentiel. En maîtrisant les méthodes et les outils de la rationalisation scientifique, elles ont mis celle-ci au service de leurs stratégies économiques.

La techno-science devient ainsi un élément du pouvoir économique.

En poursuivant les stratégies d’innovation, les entreprises ont institutionnalisé leurs activités de recherche et de développement (RD). Elles provoquent ainsi une véritable systématisation du progrès technique.

Elles affinent sans cesse leur aptitude à transformer les connaissances nouvelles en produits rentables et à les promouvoir sur le marché.

Le progrès technique s’accélère aussi sous l’effet de la concurrence et des financements croissants que les entreprises et les pouvoirs publics y consacrent.

Un des résultats les plus significatifs de cette accélération est le raccourcissement de la durée de vie des produits.

Le progrès technique se généralise aussi.

On pourrait croire, à première vue qu’il ne touche que les secteurs dits « scientifiques ». cette vue est superficielle. Les secteurs les plus anciens ont pris conscience de l’importance de la recherche et ils en font systématiquement, eux aussi, pour améliorer leurs méthodes, leurs produits et leur productivité.

Cette généralisation se fait souvent lors de l’apparition des filières nouvelles du progrès.

Les grandes filières de l’avenir contribuent puissamment à la diffusion du progrès technique. Elles commandent l’évolution d’une grande diversité de secteurs et les poussent à innover et à se transformer. L’exemple de la conquête spatiale est très parlant à cet égard, Internet en est un autre exemple.

Ces filières sont devenues des enjeux majeurs du développement des états, de leur compétitivité, de leur puissance militaire et de leur degré d’indépendance. C’est la raison pour laquelle, elles reçoivent des financements publics importants. Ceux-ci dépassent les seuls enjeux économiques, mais ils apportent un soutien réel aux stratégies des entreprises, même s’ils faussent souvent les conditions de la concurrence.

Les grandes filières et la généralisation du progrès provoquent aussi la restructuration de plusieurs industries qui, pour en tirer le meilleur parti, font alliance avec d’autres secteurs, se diversifient hors de leurs frontières traditionnelles, réalisent des fusions ou des acquisitions qui auraient paru aberrantes avant l’apparition de ces filières nouvelles.

Ajoutons encore que ces stratégies créent de nouvelles chaînes de valeurs très élargies.

On voit sans peine le rôle que joue l’entreprise dans cette course au progrès. Elle s’est emparée des moyens de la science et de la technologie pour en faire une arme concurrentielle décisive.

Elle renforce par là et systématise sa fonction d’innovation. Jamais elle n’a joué son rôle prométhéen de façon si créatrice.

Mais l’accélération des sciences pose des problèmes nouveaux et difficiles. Elle peut avoir des conséquences majeures pour la société et son avenir. L’entreprise qui se veut responsable doit évidemment en tenir compte.

· Le premier problème est celui du caractère ambigu de la technologie et des applications possibles de la science.

Le progrès technique sera bénéfique ou maléfique selon l’usage qui en sera fait. Plus que jamais, il faut se rappeler qu’il relève de l’ordre des moyens et non des fins.

D’entrée de jeu, on voit donc poindre la question des finalités qui est au cœur de cet essai et qui devrait donner à l’action d’entreprendre ses dimensions éthiques et politiques.

· Le deuxième problème est celui de l’autonomie des techno-sciences.

La science travaille par accumulation et son développement devient exponentiel. Il échappe progressivement au débat démocratique. Par leur ampleur et leur accélération, les sciences et les techniques ont acquis un dynamisme propre et une indépendance qui risquent de les conduire dans des voies dangereuses.

· Le troisième problème, lié aux précédents, est celui du retard de notre pensée.

La science et les techniques avancent plus vite que notre réflexion politique, juridique, éthique. Elles nous pose des questions nouvelles qui nous prennent complètement au dépourvu.

Les débats actuels sur les embryons ou la protection de la vie privée dans un monde informatisé en disent long à cet égard. Le rôle des chercheurs dans le débat démocratique n’est pas adapté à ces nouveaux défis.

Ce qu’il faut souligner à ce stade, c’est le danger que nous courrions si nous tardions à intégrer le progrès scientifique dans une vision éthique et politique de notre avenir planétaire, si nous abandonnions les techno-sciences à leur dynamisme propre et à la seule logique du marché.

La tentation existe de faire du progrès de la science et de la technologie une fin en soi.

Chapitre III. . Nouveaux espaces : la globalisation.

1. Ouverture et interdépendance grandissante

Dès que des surplus ont pu être créés, l’échange est devenu un des moteurs puissant du développement économique. Et ainsi le marché, comme la technique, ont été à l’origine du progrès matériel, support d’une évolution culturelle et sociale.

Ce sont ces mécanismes qui vont marquer très fortement la mondialisation accélérée qui se développe aujourd’hui et dont les entreprises restent les acteurs principaux.

La question se pose donc moins au niveau des échanges qu’au niveau politique.

Sous l’influence d’une pensée libérale, un espace de libre échange créé par l’ouverture des marchés, la dérégulation, et les privatisations ne cesse de s’élargir. Les moyens de communication se développent, et les technologies de l’information, toujours en progrès, nous dotent de réseaux mondialisés et flexibles. Des mécanismes financiers sont créés à cette échelle et les possibilités de financement s’étendent et se multiplient.

Ces développements ouvrent de nouveaux espaces à l’échange et à l’investissement. Des acteurs entreprenants et innovateurs les occupent rapidement, et avec eux la concurrence s’étend à toute la planète. Les entreprises ont saisi cette transformation comme une opportunité, et non pas une menace. Elles ont décidées de conduire se mouvement apparemment irréversible, plutôt que de le subir.

Sous ces initiatives combinées, se crée progressivement une économie capable de fonctionner comme unité, en temps réel, à l’échelle mondiale
.

Les éléments de cette économie devenant plus interdépendants, les entreprises adoptent des stratégies intégrées qui assurent à leurs activités une cohérence globale.

En effet toute l’économie développée est prise dans un mouvement d’internationalisation et d’intégration qui ne cesse de s’étendre.

Si ce phénomène est très visible pour les secteurs de haute technologie à forte valeur ajoutée (communication, chimie de pointe, spatial, etc.), cette mutation s’opère de manière plus rapide encore et plus générale dans l’économie financière, ce qui provoque la montée en puissance d’un capitalisme financier.

Par ce biais, les investisseurs ont une influence contribuant à donner à l’activité économique une orientation de plus en plus financière en généralisant le critère unique de la valeur pour l’actionnaire (shareholder value). Ce n’est pas par hasard que les alter-mondialistes les surnomment « les nouveaux maîtres du monde ».

Ce qui est nouveau dans le phénomène de globalisation, c’est qu’il échappe partiellement aux contrôles et aux législations des Etats-nations. L’espace économique mondial est occupé par les entreprises et les financiers sans que les nouvelles règles du jeu économique aient été complètement fixées.

Mais il est pourtant important de rappeler combien l’augmentation des échanges contribue efficacement au développement économique et au progrès technique des pays qui en maîtrisent les mécanismes.

La dynamique de marché a très largement contribué à la création de richesses.

Le marché a longtemps été considéré comme un facteur de civilisation.

L’ouverture, l’esprit d’initiative, le marché et la concurrence sont clairement à la source du développement économique et de la création de richesse.

La supériorité de l’économie de marché sur l’économie dirigée n’est plus à démontrer, si l’on parle d’efficacité, de productivité ou de créativité.

Les interrogations que nous portons ne portent donc pas sur l’efficacité du marché mais sur les finalités et les valeurs qui guident son développement.

2. L’entreprise, acteur global et pouvoir privé

Les acteurs les plus dynamiques de la globalisation sont aujourd’hui les entreprises et ceux qui les contrôlent.

Ils ont été les premiers à s’adapter, et ont ainsi développé un savoir-faire international efficace et performant qui leur permet d’exploiter systématiquement ces nouvelles dimensions.

En réalité, ce sont les seules organisations qui ont réussi à franchir simultanément tous les seuils de la globalisation :

· Le seuil de la dimension : beaucoup d’entre elles sont multinationales et transcendent les frontières des Etats-nations ;

· Le seuil de l’horizon temporel : elles poursuivent des stratégies à long terme sans commune mesure avec celles du monde politique, administratif ou éducatif ;

· Le seuil de la complexité : elles deviennent capables de gérer la diversité culturelle, les rationalités multiples, les risques internationaux ; elles deviennent aussi capables de changement et d’adaptation rapide ;

· Le seuil des ressources et des informations qui leur permettent d’être « branchées » sur le monde et d’y agir souvent avec efficacité et promptitude.

Dans un article célèbre Théodore Lewitt écrivait : « Les besoins et les désirs dans le monde ont été homogénéisés de manière définitive. Ceci démode l’entreprise multinationale et fait prévaloir de manière absolue l’entreprise globale »
.

La réalité est cependant complexe et suppose une grande capacité d’adaptation et de différenciation.

· Stratégie des ressources et capacité stratégique

Pour répondre au défi de la globalisation, les entreprises se dotent d’une capacité stratégique globale. C’est à dire, que le capital et/ou les réserves financières ne suffisent pas, il faut développer en soi tous les éléments qualitatifs qui permettent une action collective de très grande envergure.

Le développement permanent des ressources-clés de la performance et de la compétitivité internationale devient une condition de leur survie.

En ce sens une évolution importante des dernières années consiste à transformer l’entreprise en organisation apprenante afin qu’elle puisse mieux affronter la complexité, les nouvelles technologies et l’évolution des marchés.

Ces ressources vont armer l’entreprise pour les luttes concurrentielles mondiales.

En effet, elles ont compris, qu’on ne pouvait plus prévoir grand-chose, il fallait progressivement devenir « prêtes à tout » et réagir plus vite. 

Les entreprises performantes ont même tendance à se créer une légère surpuissance en ressources-clés pour leur développement. Elles se donnent ainsi une flexibilité, une « aisance », qui facilitent le mouvement et la transformation continue.

Les politiques de productivité et de baisse des coûts, restent une arme concurrentielle importante mais il s’agit souvent d’une attitude défensive. Poussée trop loin, la baisse des coûts, portant notamment sur les activités qui préparent l’avenir (formation, recherche, …) peut rendre l’entreprise incapable de mouvement.

Les grandes manœuvres stratégiques se font à partir d’une capacité d’action et d’innovation que seules les réserves en ressources-clés peuvent conférer à l’entreprise.

· Stratégie de croissance externe

Il résulte de cette globalisation une course au leadership et la stratégie la plus rapide est souvent celle de la croissance externe.

On a pu assister récemment à une série de manœuvres de rapprochements et d’alliances menées par les entreprises en vue de s’adapter au nouveau jeu global.

Le pouvoir des entreprises ne résulte pas seulement de leur taille. Il ne faut pas confondre dimension et performance. L’innovation, l’initiative créatrice et l’esprit d’entreprise demeurent, jusqu’à nouvel ordre, les clés de la performance économique.

Mais bien conduites, les stratégies d’acquisitions et d’alliances renforcent considérablement le pouvoir d’action globale des entreprises.

Les fusions et les regroupements d’entreprises peuvent aussi être provoqués par la politique des États. C’est le cas de création de « champions nationaux ». Ainsi la volonté grandissante de développer la puissance économique européenne pousse les gouvernements et les entreprises vers la constitution de grands ensembles comme EADS
 pour l’espace et les projets militaires. La décision de lancer le projet Galileo, le GPS européen, va dans le même sens.

· Processus cumulatif et parcours obligé

La concurrence internationale enserre l’entreprise dans un environnement commercial, technologique, politique, etc. qui exerce une influence décisive sur les opportunités et les menaces auxquelles elle doit faire face. Mais il est aussi très fortement animé par l’entreprise elle-même qui y joue un rôle central, et souvent innovateur, en changeant les équilibres et en relançant constamment le jeu concurrentiel par ses initiatives stratégiques.

Ce processus est ainsi cumulatif et les force à rester concurrentielles dans ce nouvel espace ou à disparaître.

Créateur de compétitivité, ce processus repose pour les entreprises d’une certaine taille, sur les éléments suivants :

· des perspectives à long terme et des opportunités suffisamment larges pour prendre le risque du développement et de la croissance ;

· la création par l’entreprise d’une capacité stratégique suffisante pour entreprendre à l’échelle mondiale ;

· la conquête d’avantages compétitifs à l’échelle internationale ;

· une rentabilité suffisante pour couvrir les coûts du développement et de l’internationalisation, ainsi que les risques que lui font courir ses manœuvres plus audacieuses ;

A son tour, la rentabilité permet de saisir les opportunités que présente l’environnement. Le cercle vertueux est ainsi bouclé et le processus devient en dynamique, un processus créateur de compétitivité.

Si elle ne s’insère pas dans cette logique l’entreprise risque de disparaître.

Ce processus donne à notre modèle de développement son caractère cumulatif et inéluctable.

Chapitre IV. Nouveau pouvoir : déficit politique et vide éthique

1. Un monde peu gouverné

La mondialisation économique avance beaucoup plus vite que la gouvernance mondiale. Elle échappe aux Etats-nations et impose progressivement sa logique à l’ensemble de la planète.

· Pensée unique : une idéologie simpliste et instrumentale

Plus une idéologie est dominante, plus faible est le débat politique.

Chacun sait que l’économie de marché est un modèle de croissance performant mais, poussé à ses limites, ce modèle peut devenir une idéologie.

C’est elle qui est le plus grand frein à l’émergence d’entreprises vraiment responsables.

Son pouvoir de conviction repose sur la vision simplifiée de sa logique interne mais aussi sur la part de vérité qu’elle contient : la croissance continue des pays qui, grâce à leurs avancées historiques, ont su profiter de ce système.

« En simplifiant beaucoup, on peut résumer comme suit cette idéologie dominante :

· l’économie de marché est le système le plus efficace de création de richesses ; les autres systèmes ont démontré leur inaptitude à répondre aux besoins des consommateurs solvables de manière flexible et dynamique ;

· le moteur central de ce système est la concurrence ; celle-ci favorise l’innovation ; elle assure la division du travail au mieux des avantages comparatifs des différents pays ; elle exerce une pression constante sur les prix au plus grand avantage des consommateurs ;

· le libre échange favorise la croissance ; toute entrave aux échanges – barrières douanières, subsides, protections divers – ne peut que réduire l’efficacité du marché ;

· les marchés sont efficients ; ils agissent comme une main invisible pour assurer la meilleure allocation des ressources ;

· le profit est le critère unique de la performance ; il garantit la croissance, l’innovation, la conquête des marchés ; il assure aussi les financements futurs grâce à la satisfaction des actionnaires ;

· l’orthodoxie financière favorise le bon fonctionnement du système ; des politiques monétaires et budgétaires rigoureuses ainsi que l’équilibre de la balance des comptes garantissent la stabilité des prix et la solidité de la monnaie ;

· l’économie de marché va de pair avec la liberté, la démocratie et la paix ; elle peut même favoriser leur développement là où elles n’existent pas encore ; alliée à la science et à la technologie, elle assure à l’humanité un progrès continu ; elle sert donc naturellement l’intérêt général et la Bien commun
. »

Une telle idéologie tend ainsi à élever le libre jeu du marché du niveau des moyens à celui des fins.

Elle méconnaît le fait que le progrès économique ne représente pas tout le progrès humain, même s’il en est une condition, et qu’il doit être soumis à des impératifs éthiques et politiques qui expriment le Bien commun. Lequel n’est pas encore défini au niveau de la planète, et il existe peu d’instances capables de le faire.

La logique de l’économie de marché se transforme en idéologie lorsqu’on croit pouvoir l’appliquer de manière globale en faisant abstraction des réalités concrètes comme les asymétries de pouvoir, l’inégalité des niveaux de développement, le protectionnisme des pays puissants, les différences historiques et culturelles. 

On entre dans une logique instrumentale lorsque l’on refuse toute finalité autre que le fonctionnement efficace du système.

Cette pensée dominante repose sur la conviction que le marché laissé à lui-même est un instrument de progrès universel.

Quant à l’entreprise, cette idéologie la transforme en machine à faire du profit et la réduit ainsi à une simple entité financière. Son but est l’enrichissement de l’actionnaire et c’est la seule mesure de sa performance. On l’enferme ainsi dans une logique de moyen qui la sépare complètement de ses fins sociétales et de sa dimension citoyenne.

Dans cette perspective, la pensée dominante est incompatible avec le concept d’entreprise responsable.

La pensée unique est simpliste. Elle est peu sensible à la diversité et à la complexité politiques et culturelles du monde.

La pensée unique est exagérément optimiste.

La pensée unique est conservatrice, convaincue que son modèle de développement est le seul et le meilleur.

Cette pensée est intolérante et arrogante. Ceux qui la critiquent sont réduits au rang d’utopiste, de rêveurs ou de théoriciens purs, si on ne les accusent pas de vouloir casser le système.

La pensée unique est plus financière qu’économique, le modèle principal qu’on lui prête et son objectif central sont exprimés en termes de profits.

La pensée unique est une façon d’évacuer la politique et l’éthique des choix de l’entreprise. Elle ampute l’entreprise de sa dimension citoyenne, en lui assurant que son action contribue automatiquement à l’intérêt général.

Les entreprises qui se veulent responsables doivent avoir le courage de sortir de cette idéologie et de repenser leur finalité et leur culture.

· Faiblesse des États-nations

Le pouvoir de réguler l’économie, de l’encadrer, d’en réprimer les excès est resté en grande partie national, quand les jeux économiques et financiers sont devenus mondiaux.

Ainsi la globalisation économique se développe dans un environnement légal souvent sur-réglementé au niveau national et sous-réglementé au niveau mondial. 

Pour rester concurrentielles les entreprises doivent jouer selon les mêmes règles du jeu (level playing field). Les États soumis à une pression constante en vue de favoriser sans cesse une plus grande compétitivité des entreprises, aux gouvernements de trouver des équilibres précaires entre tous les intérêts en cause.

Raymond Aron disait : « les États–nations sont trop grands pour les petits problèmes et trop petits pour les grands »…

Des très nombreux exemples traitant des questions posées par des cas tels que le Prestige, de la régulation de l’Internet, de la pauvreté dans le monde, du protocole de Kyoto ou de la régulation des systèmes financiers, il apparaît que le droit international et les structures sont mal adaptés aux situations nouvelles.

Nous devons donc affronter les défis de l’avenir dans le vide politique, l’absence de régulation globale et la quasi-inexistence d’une approche démocratique mondiale.

Les États les plus fort imposent alors à la mondialisation leur modèle de développement, leur puissance économique et leur intérêt national.

« Seuls une incompréhension totale de la politique économique et un optimisme naïf peuvent méconnaître que la tendance inéluctable à l’expansion économique (…) débouchera sur le moment ou seule la puissance décidera de la part de chaque pays dans la domination économique de la terre et donc du niveau de vie de sa population, en particulier de sa classe ouvrière. »

Ajoutons à cela que dans une société orientée vers le progrès matériel, l’individualisme gagne. Cela diminue la participation et la confiance des citoyens dans leurs institutions et ceux qui les dirigent.

Les mouvements d’animation politique cèdent leur place à des groupes de pression comme les lobby ou les ONG. L’économiste Fitoussi parle de la « régression paisible de la démocratie »
.

Cela explique en partie pourquoi la mise en cause ou la défense de notre modèle de développement se fait davantage à Davos ou Porto Alegre que dans nos institutions politiques et nos instances gouvernementales.

· Annonce d’un réveil politique

Trop nombreux sont encore les responsables politiques absents de ce débat. Ils doivent revenir au centre de la réflexion et organiser un vrai débat politique avec les acteurs principaux de cette évolution, entreprises, syndicats, mais aussi ONG, universités et institutions porteuses d’éthique. Cette préparation démocratique devrait se faire tant au niveau national qu’européen et mondial.

Les démarches les plus convaincantes, jusqu’à présent ont été initiées au niveau supranational avec l’ONU et l’Europe.

La construction d’une Europe unie a montré la capacité d’adaptation politique quand il existe un projet commun et de vrais leaders.

Dans le domaine qui nous intéresse l’Europe est devenue force de proposition et de changement.

Le projet de constitution prévoit que « l’ Union travaillera à créer une Europe du développement durable basée sur une croissance équilibrée et une économie sociale de marché (…) avec un haut degré de protection et d’amélioration de l’environnement » (article 3).

Mais la capacité d’action de l’Europe est limitée.

Une autre évolution possible est le développement d’une société civile militante et des ONG (Organisations Non Gouvernementales), qui se multiplient et deviennent des formes de contre-pouvoir.

Si beaucoup de dirigeants perçoivent les ONG comme des ennemis qui refusent le dialogue, il ne faudrait pas sous estimer l’importance de leur rôle, ni leur capacité d’action. En effet si l’on admet que notre modèle économique doit évoluer dans le sens d’un développement durable, il faut reconnaître que les ONG les plus sérieuses représentent une conscience de la nécessité et de l’urgence de cette évolution.

Il paraît opportun de nouer des liens de dialogue et de coopération avec ces nouveaux « représentants » de la société civile.

Mais ce qui n’existe pas encore, ce sont les nouvelles formes de gouvernance qui permettrait d’exprimer le Bien commun mondial et proposeraient les réseaux, les structures et les règles de mise en œuvre, notamment dans le domaine économique.

L’ONU, le FMI, la Banque Mondiale ou encore l’OMC, en ont fait partiellement leur mission mais sans plus d’effets positifs que négatifs dans l’ensemble et sans lien suffisant avec des institutions comme l’OIT, ils risquent de s’enfermer dans une vision de la globalisation, bien loin de ce que peut proposer le développement durable.

Kofi Annan encourage les entreprises à s’engager dans les partenariats et des coopérations qui s’inscriraient dans ce type de développement (Global Compact), convaincu que les entreprises peuvent jouer un rôle majeur et qu’on devrait mieux utiliser leurs capacités à l’échelle mondiale.

2. Un éthique dépassée

L’accélération scientifique et la globalisation économique créent des problèmes que l’éthique traditionnelle n’est plus capable de traiter.

Le philosophe Hans Jonas
 rappelle que notre éthique traditionnelle est une éthique de proximité et de simultanéité. Le champ de cette éthique est celui de nos proches et des conséquences immédiates et visibles de nos actes. De plus l’éthique ancienne ne concernait que les relations des hommes entre eux.

Les entreprises sont les acteurs majeurs de ce mouvement, le problème éthique du développement devrait les concerner au premier chef. Sans l’adoption d’une éthique nouvelle et de finalités élargies pour l’action économique, nous risquons de voir l’homo faber prendre le dessus sur l’homo sapiens et de subir la prédominance croissante des moyens sur les fins.

Le problème éthique aujourd’hui est bien de répondre à la question suivante : « quelle société voulons nous construire ensemble avec les moyens extraordinaires dont nous disposons ? »

Or, l’éthique des affaires telle qu’on la pratique et qu’on l’enseigne n’est pas adaptée aux enjeux contemporains.

Chapitre V. Un système insoutenable

Si l’on veut conserver les qualités de créativité et d’efficacité de notre système économique, il est nécessaire d’en voir clairement les faiblesses, pour les corriger.

Ce n’est pas l’entreprise elle même qui est en cause mais le système qu’elle anime.

1. Dérives systémiques

· Accélération

Le rythme du changement économique et technique s’accélère sous l’effet de la concurrence mondiale.

Ce rythme est souvent plus rapide que celui de la société politique, civile, institutionnelle. Nos systèmes administratifs, éducatifs, sociaux s’adaptent de plus en plus difficilement. Ce décalage créé un danger croissant d’inégalités, d’exclusions, de chômage et de rupture sociale.

Nous commençons à courir le risque de voir le système broyer les personnes
.

Si la logique de l’innovation économique et technique est celle de la destruction créatrice, on peut se demander si, aujourd’hui, pour certaines catégories de personnes, les effets destructeurs ne l’emportent pas sur les effets bénéfiques de la création.

En d’autres termes, le coût humain d’un changement aussi rapide n’est il pas trop élevé ?

· Orientation marchande

Les orientations du progrès économique et technique sont données de plus en plus par les acteurs privés et la « main invisible ».

Les entreprises concentrent en elles une part croissante des ressources en connaissances grâce à leur énorme effort de recherche et de développement.

C’est elles qui décident du type de recherches qu’elles vont faire et, par là, du type de produits et de services qu’elles vont vendre.

Elles le font, bien sûr, sur les indications du marché et l’on pourrait penser que c’est la meilleur façon d’orienter les ressources. Ce n’est que partiellement vrai : la main invisible ne sert que les besoins solvables. On l’a vu, ses critères sont exclusivement commerciaux et financiers.

Que l’on pense aux recherches pharmaceutiques : faute d’un marché solvable, celles-ci ne privilégient pas la découverte de médicaments destinés à soigner les maladies des pays pauvres (orphan drugs) ; elles investissent beaucoup plus d’argent pour étudier les problèmes d’obésité et d’impuissance que connaissent les pays riches.

Il est vrai qu’Internet va permettre aux citoyen de choisir davantage. Ils pourront gérer l’interactivité en  utilisant d’autres critères que ceux des chaînes commerciales. Ceci montre une fois de plus que le progrès technique est neutre et qu’on peut en faire le meilleur ou le pire des usages.

· Envahissement du non-marchand

L’envahissement du non-marchand par les secteur privé pose un problème politique plus grave encore.

Citons notamment les développements récents des groupes multimédias et leur influence sur la culture et l’éducation. Ils occupent déjà le domaine des loisirs et des variétés (entertainment). Ils le font glisser progressivement vers ce qu’ils croient être l’éducation (edutainment). On objectera que le web permettra d’éviter cela. Ne sous-estime-t-on pas le pouvoir d’action de ces groupes qui seront évidemment très actifs sur tous les réseaux ?

Le problème se pose de la même manière pour le cinéma. Malgré l’Internet, il y a un danger réel de réduction de la diversité culturelle par l’influence et le simple poids des cultures dominantes.

Un autre exemple inquiétant est la saisie des sciences de la vie par les pouvoirs privés.

Le fait que certaines séquences du génome humain pourrait être brevetées et cesser d’être un bien collectif, pose une vraie question politique. On peut y ajouter que l’Institut des brevets en Grande-Bretagne, a failli accepter de breveter non-seulement le procédé de clonage humain, mis au point par l’inventeur de Dolly, mais aussi les embryons humains clonés par cette méthode. Cela veut dire qu’un humain en gestation pourrait devenir la propriété d’un individu ou d’une entreprise. Cette décision à manqué de peu d’être prise sans débat politique, ni éthique.

De manière générale, l’envahissement des domaines non-marchands par le secteur privé pose la question de savoir ce qui relève du patrimoine commun et du service public. Le problème est suffisamment complexe pour explorer les possibilités d’une nouvelle approche basée sur des coopérations entre le secteur privé et le secteur public.

· Domination et destruction

On a vu que les techno-sciences et la globalisation obligent les entreprises à se doter d’une capacité stratégique de plus en plus puissante et que la maîtrise des ressources financières, technologiques, organisationnelles et managériales, lui donne un pouvoir réel.

Quand il s’exerce dans des jeux concurrentiels il contribue à la croissance et au développement. C’est le cas des pays les plus avancés. Les monopoles que crée l’innovation sont de courte durée, le progrès technique remettant en cause les avantages acquis.

Quand ce pouvoir s’exerce à l’égard des pays en voie de développement, les jeux sont totalement inégaux. On leur impose notre modèle concurrentiel qui les enferme dans une position de faiblesse.

Dans ce cadre inégal les entreprises déploient leurs stratégies de mondialisation et d’investissements. Il n’est pas étonnant que se créent alors des situations de domination ou même de destruction.

L’absence de gouvernance mondiale et la logique du profit conduisent aussi à d’autres types de domination ou de destruction systématique, citons par exemple l’exploitation systématique des forets pour leur bois précieux, l’exploitation excessive des mers poissonneuses, la pollution éhontée des mers par des transporteurs peu scrupuleux, la destruction des sites naturels, etc.…

2. Dérive financière

On a vu que dès 1971, le secteur financier s’émancipa des contraintes de stabilité monétaire imposées à Bretton Woods. Ce qui aboutit à l’instauration d’un régime de taux de change flottants et, progressivement, à une libéralisation quasi-complète des marchés de l’argent et des capitaux. Les dogmes qui inspirent le nouveau système sont basés sur l’idéologie dominante décrite plus haut et renforcent encore celle-ci. En simplifiant, exprimons les comme suit pour le secteur financier :

Les capitaux doivent pouvoir circuler librement ; la valeur des monnaies est fixée par les marchés ;

L’équilibre des budgets publics et la stabilité des prix doivent être maintenu en permanence ;

Il y a deux conditions nécessaires et suffisantes pour assurer l’investissement productif, la croissance et l’emploi ; ils ne requièrent pas de politique spécifique ; les marchés, qui sont efficients, assureront seuls les nouveaux équilibres ; l’action des gouvernements en matière économique doit donc être réduite au minimum.

· Le financier et l’entrepreneur

Les marchés financiers sont peu efficients, leurs instruments d’analyse sont inadaptés pour apprécier correctement les stratégies des firmes et les risques qui y sont liés. Il y a donc la un premier danger à voir l’entrepreneur inhibé « dopé » dans ses projets par des analyses extérieures sous-évaluant ou surévaluant l’action de son entreprise.

De plus la bourse tend à introduire une distorsion systématique dans l’allocation du capital, comme le montre une étude de l’observatoire de la Finance à Genève (1996). 

S’ajoute à cela une exigence de résultats à court terme (rentabilité et croissance) qui engage l’entreprise dans des voies qui ne sont pas celles du développement durable.

Il faut enfin y ajouter la perversité d’un système basé sur la plus-value
.

Le capitalisme financier conduit souvent à des raids et à des acquisitions agressives d’entreprises en vue de les revendre pour faire un profit boursier. L’entreprise est devenue une marchandise, il y a la un vision purement financière de l’entreprise. Celle- n’est alors plus une organisation vivante ni une capacité de création collective mais un ensemble d’actifs plus ou moins rentables que l’on peut acheter et revendre au marché.

Finalement peu de fusions-acquisitions réussissent pleinement, beaucoup échouent en causant des destructions de valeurs.

De plus, d’un point de vue global, la stabilité monétaire n’est plus assurée et c’est un des défauts majeurs de notre système.

Alors, pour l’entreprise, le jeu concurrentiel international est rendu plus difficile et plus dangereux par la volatilité des monnaies. Les meilleures stratégies peuvent être déjouées par des fluctuations monétaires qui leur sont complètement étrangères.

3. Dérive des comportements

Ce type de dérives relève du domaine des excès, des mensonges et des tricheries. Elles sont souvent induites par les dérives systémiques et financières décrites plus haut. Mais elles relèvent aussi de la faiblesse humaine et le réalisme nous oblige à rappeler qu’elles ne sont pas nouvelles et que nous ne vivons pas dans un monde parfait !

Quelles que soient les caractéristiques d’un modèle de développement plus durable et plus humain, il faut accepter le fait que des dérapages existeront toujours. C’est le prix de la liberté et le produit des passions humaines.

Mais ces excès sont, malgré tout, assez rares et souvent sanctionnés. La plupart des acteurs économiques sont honnêtes sur le plan individuel. Il ne faut pas gonfler les récents scandales au point de les présenter comme des pratique courantes de la vie économique. Ces dérives sont sans doute moins dangereuses que les précédentes qui, elles, sont inscrites dans le système lui-même.

On peut suggérer que, dans la mesure où le système est peu régulé et où domine l’esprit de spéculation, le risque augmente de voir s’élargir la faille et se multiplier ce genre de dérives.

Ce risque est d’autant plus grand que la logique instrumentale qui tend à faire du profit une fin en soi n’offre pas, par elle-même les valeurs et les finalités qui permettraient de résister aux tentations de l’argent.

De plus, lorsque les excès sont commis par des acteurs disposant d’un grand pouvoir économique, ils peuvent avoir des conséquences très négatives. Dans un monde qui devient global, plus complexe et plus interdépendant, les enjeux deviennent plus importants.
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Le système dérape, notre modèle de développement devient insoutenable. 

L’entreprise qui se déclare responsable peut elle se voiler la face devant ces dérives et ces menaces ? Sous prétexte d’une logique économique qui s’impose à elle, peut elle refuser d’entrer beaucoup plus résolument dans un véritable débat éthique et politique en vue de transformer le système ?

Nous sommes arrivés à un moment décisif, où il est encore possible de changer, de réformer, d’améliorer fondamentalement les choses. Ne le manquons pas. Ceux qui disposent du pouvoir économique et technique ne peuvent certes pas tout prendre en charge mais, dans un monde de techno-sciences, ils ont un rôle majeur à jouer.
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Partie II. Entreprise responsable et développement durable

Face aux critiques de notre modèle de développement il s’agit moins de changer les mécanismes du système en risquant de perdre sa créativité que d’amener ceux qui l’animent à dépasser la logique des moyens pour se hausser à celle des fins. Il s’agit moins d’en transformer les structures que d’en changer la culture et, par là, les orientations.

Chapitre I. Élargir les finalités de l’entreprise

Si l’on veut que les entreprises assument plus clairement leur insertion dans la cité et les conséquences sociétales de leurs décisions, il est temps de redéfinir leur raison d’être ainsi que leur rôle dans l’évolution d’un modèle économique dont elles sont les principaux acteurs.

Dans ce monde complexe et face aux défis de la globalisation, le dynamisme entrepreneurial et le Bien Commun ne sont pas automatiquement liés. Une croissance économique autonome, déconnectée des grands problèmes politiques et sociaux, risquent de prendre des orientations dont les effets négatifs peuvent devenir inacceptables.

La tradition européenne depuis Aristote considère cependant que l’économique, l’éthique et la politique font partie d’un même ensemble. L’économique n’est qu’un sous-ensemble et en réduisant la finalité de l’entreprise au seul succès de celui-ci, on l’ampute de sa dimension citoyenne. En ne la situant pas davantage dans une perspective d’intérêt général, on risque de lui faire perdre sa légitimité. 

Compte tenu du pouvoir d’action dont elles disposent et des retombées sociales de leurs stratégies, les entreprises doivent regarder au-delà du « sous-ensemble » qu’elles animent et le relier plus explicitement à l’intérêt général. Elles doivent situer leur action dans la perspective plus large du Bien Commun que n’assurent évidemment pas les seules forces du marché.

C’est par le concept de progrès que cela pourra se faire. L’entreprise est, par essence, l’agent du progrès économique et technique. C’est cette fonction spécifique qui doit être finalisée et insérée dans la vision plus large d’un développement humain et durable.

Finaliser l’entreprise et l’économie de marché, c’est répondre aux questions suivantes :

Progrès économique et technique :

Pour qui ? - Pour quoi ? - Comment ?

Ces questions sont d’ordre éthique et politique. Le seul concept de profit est incapable d’y répondre.

Chapitre II. Éthique de l’avenir

En se voulant responsable, l’entreprise s’engage par là même dans une démarche éthique. Qui dit responsabilité dit répondre de ses actes et de leur cohérence par rapport à un système de valeurs qui esquisse une conception de l’homme, de la société et de l’avenir. Si l’entreprise veut donner un sens à son action, si elle veut finaliser le progrès économique en l’insérant dans les autres formes du progrès humain, la dimension éthique est indispensable pour éclairer ses choix et guider ses comportements.

Reposons la question de savoir si l’on peut pratiquer une éthique en animant un système qui n’en a pas. 

Il s’agit de dépasser le simple niveau de l’intégrité et de poser la vraie question éthique de notre temps : quel monde voulons-nous construire ensemble avec les immenses ressources économiques et techniques dont nous disposons ?

Cela conduira l’entreprise à mettre au cœur de ses principes d’action des valeurs susceptibles d’apporter un éclairage moral à ses choix stratégiques et à ses comportements sociétaux, plutôt que de s’enfermer dans une approche instrumentale (pensée unique) et priver l’entreprise de sa légitimité sociétale.

Comme les entreprises sont des acteurs majeurs d’un système qui ne cesse de s’accélérer et d’accroître sa complexité, ne sont-elles pas responsables aussi de participer activement à une réflexion sur les nouveaux enjeux éthiques qu’elles contribuent à créer et sur les orientations nouvelles que devraient prendre notre modèle de développement ?

Dans un monde incertain, pluraliste et complexe, on ne peut plus compter entièrement sur des normes établies « une fois pour toutes » ni sur des codes de conduite édités d’ « en-haut ».

1. Éthique de conviction :

Il est nécessaire de s’appuyer sur un impératif moral qui s’impose par lui-même à nos choix et à nos comportements
.

L’impératif moral est la base même du comportement éthique. Il s’impose à nous par lui-même et non pour des raisons instrumentales d’utilités ou de performance.

C’est la façon de sortir de l’enfermement dans une logique de moyens et de retrouver notre capacité de faire la différence entre un prix et une valeur.

2. Éthique de responsabilité et de  l’avenir :

L’éthique ne se limite pas aux convictions, ni aux valeurs. Elle concerne principalement nos actes et leurs conséquences. Les intentions ne suffisent pas, il faut assumer les retombées de l’action.

Max Weber a beaucoup insisté pour compléter l’éthique de conviction par une éthique de la responsabilité. Si l’agir concret n’est pas guidé par des convictions et des valeurs, il perd tout caractère éthique.

Si l’entreprise veut devenir responsable, elle doit se sentir concerné par ce type de questions et cesser de croire qu’elles ne relèvent que de l’action publique. Elle ne peut évidemment pas tout prendre en charge mais, à sa place, avec ses ressources et sa créativité, elle peut contribuer à transformer le système qu’elle anime et à réduire les retombées négatives de son fonctionnement.

3. Éthique de l’avenir

Il faut aller plus loin encore et assumer, autant que faire se peut la responsabilité de l’avenir que nous nous préparons. Nous sommes insérés dans une histoire, celle-ci est irréversible et le monde sera tel que nous le construirons
.

Le philosophe Hans Jonas propose à ce sujet des pistes de réflexions très éclairantes
. Il soutient que les nouvelles dimensions de l’agir humain et « les progrès monstrueux de la technique » et de son pouvoir sur l’homme, réclament une éthique de la prévision et de la responsabilité qui soit à la hauteur de ces défis.

4. Une culture éthique dans l’entreprise

La culture éthique de l’entreprise repose donc sur une prise de conscience individuelle et collective et sur l’insertion sincère de cette dimension dans les habitudes et les comportements habituels des acteurs.

Dans une organisation, l’attitude des dirigeants sert fréquemment de modèle. Elle donne le ton et opère de manière plus efficace que des règles formelles. En parlant du philosophe idéal, Sénèque dit : il n’enseigne pas la vérité, il en est le témoin. Cicéron ajoute que l’État ressemble à l’âme de ses chefs. Le comportement éthique relève de cette approche.

Si le pouvoir des dirigeants est essentiel, il n’y aura cependant de culture éthique véritable que si elle est adoptée par le personnel de l’entreprise et que chacun s’y sent responsable.

5. Éthique et techno-sciences

C’est la science, si liée aujourd’hui à la technologie, qui pose les problèmes les plus inédits en matière d’éthique, à commencer par son propre statut.

Même si l’indépendance et la liberté de la démarche scientifique sont les conditions de sa qualité, l’utilisation de ses résultats et les limites de ses recherches relèvent de l’éthique.

Happée dans une dynamique concurrentielle et marchande, la techno-science est de plus en pus orientée par les seules entreprises, parfois sans prudence et souvent sans réflexion éthique. Dès qu’on analyse des exemples concrets, on est frappé par l’écart grandissant et le décalage entre les techno-sciences et la société.

Mais lorsque les enjeux sont aussi importants, il ne peut plus être question de laisser la décision d’aller de l’avant à quelques entreprises.

Il y a bien là deux modèles de conceptions du modèle de développement économique et, une fois de plus, il faudra trouver le difficile équilibre entre la sauvegarde du dynamisme entrepreneurial et l’application raisonnable d’une éthique de l’avenir.

Chapitre III. Concertations nouvelles

Il s’agit ici du dialogue avec les nouveaux acteurs d’un monde en voie de globalisation.

En élargissant sa culture politique, l’entreprise responsable acceptera le débat chaque fois que son action peut avoir des conséquences sociales majeures. 

Aux formes anciennes de concertation avec les partenaires sociaux, s’ajouteront des formes nouvelles qui incluront d’autres représentants de la société civile et se situeront à des niveaux plus internationaux.

Une telle approche doit évidemment dépasser le cadre national. Elle commence aujourd’hui à prendre forme au niveau des institutions internationales et régionales et les entreprises pourraient y jouer un rôle important.

Le Global Compact en est un exemple au plan mondial. Le EU Multi-Stakeholder Forum on Corporate Social Responsability en est un autre au niveau régional.

Une concertation active avec les pouvoirs publics déterminera les modalités et le rythme de l’évolution.

Deux visions s’affrontent en matière de changement : d’une part, celle de la majorité des entreprises qui pensent qu’un management volontaire, initié et conduit par elles, contribuera suffisamment à corriger les dérives et les défauts d’un modèle peu finalisé.

D’autre part, celle des syndicats, des militants de l’altermondialisation, de certains partis politiques, qui prônent davantage une transformation imposée par la loi, les politiques gouvernementales et l’autorité publique.

Nous pensons qu’il faudra combiner ces deux approches dans le cadre de nouvelles concertations évoquées plus haut.

Dans les domaines essentiels pour l’avenir, une volonté politique traduite en lois et une démarche de gouvernance s’imposent si l’on veut assurer la mise en place d’un modèle de développement durable. 

Plutôt que de freiner une intervention publique, internationale, limitée mais nécessaire, l’entreprise responsable y participera de manière proactive tant dans l’élaboration que dans la mise en œuvre des régulations globales indispensables.

1. Le débat et l’interpellation

La démocratie est la forme d’organisation politique la mieux adaptée aux sociétés modernes.

Aujourd’hui beaucoup de citoyens ont décidé de « prendre la parole ».

En dénonçant les défauts d’une économie de marché laissée à elle-même et en soulignant l’urgence des corrections nécessaires, les contestataires jouent pleinement leur rôle de citoyens, même si leurs analyses sont parfois insuffisantes ou biaisées, même si leurs méthodes sont discutables et, dans certains cas, inacceptables.

Certaines entreprises commencent à les écouter mais la culture encore traditionnelle de beaucoup d’autres freine souvent l’ouverture d’un vrai dialogue lorsqu’elle ne le rend pas impossible.

Les dirigeants les plus éclairés ont compris qu’une évolution culturelle en matière politique passait par l’acceptation d’un débat ouvert avec ceux qui remettent en cause notre modèle de développement. Ce type de débat est démocratique. Si l’entreprise veut réinsérer son action de progrès économique dans l’ensemble plus large de l’éthique et du politique, la première condition est d’écouter la société et de lui parler davantage.

2. Nouvelles formes de concertation

Accepter le débat et l’interpellation est un point de départ important mais il faut aller plus loin en tentant de l’organiser et d’y participer de manière systématique.

Les associations professionnelles jouent un rôle très actif dans la concertation sociale, mais elles se limitent souvent au dialogue avec les syndicats et les gouvernements.

Par leur nature même, elles sont amenées à défendre des positions « moyennes » qui agréent à la majorité de leurs membres souvent très divers et peu homogènes. Elles ne sont pas établies pour prendre des positions d’avant-garde ni pour innover de manière un peu radicale.

Une concertation élargie sera un moyen puissant pour sortir de la pensée unique et pour « désenclaver » notre modèle économique en l’ouvrant davantage aux grands problèmes économiques et aux grandes aspirations de notre époque.

Une telle approche doit évidemment dépasser le cadre national, et commence aujourd’hui à prendre forme au niveau des institutions internationales et régionales. Des structures se mettent en place dans lesquelles les entreprises pourraient jouer un rôle important (Global Compact, World Business Council for Sustainable Development, Transparency International).

En plus des interlocuteurs traditionnels, la concertation devrait inclure plus systématiquement les ONG, les représentants de la science et de la recherche universitaire ainsi que ceux qui s’occupent du sens, de l’éthique et des finalités comme les philosophes et les théologiens.

La parole et le débat sont bien à l’origine de la vie civilisée et du progrès général de la société
.

3. Transparence et évaluation

Le secret a longtemps prévalu dans le monde des affaires.

Dans un monde concurrentiel cela peut se comprendre pour des domaines comme la stratégie ou la recherche.

Mais cela n’est pas acceptable lorsqu’il s’agit d’actions qui peuvent affecter la société dans son ensemble ou détruire la confiance nécessaire au bon fonctionnement d’une économie de marché.

Depuis longtemps, le législateur a édicté des règles de visibilité financières et comptables.

Cette exigence de visibilité commence à s’étendre bien au-delà des chiffres comptables. Compte tenu des dérives de notre modèle de développement, une nouvelle conscience politique réclame plus de transparence dans les domaines qu’elle juge fondamentaux pour notre avenir, comme l’environnement, la science et la technologie, les droits de l’homme, la justice sociale, etc.

On attend des entreprises qu’elles deviennent plus explicites sur les risques potentiels de leurs produits, sur la manière dont elles développent leur personnel, sur les mesures qu’elles comptent prendre pour protéger l’environnement, sur les formes et les montants de la rémunération de leurs dirigeants, etc.

Des « outils » de visibilité commencent à se mettre en place. Ainsi le « triple » bilan ; comptable, social et vert, est utilisé par un nombre grandissant de grandes entreprises.

La plupart de ces grandes entreprises font un effort de communication et de reporting en vue d’améliorer la transparence et d’établir une base concrète de faits et réalisations, nécessaire aux débats et à la concertation.

Mais rappelons que l’essentiel n’est pas dans l’instrument de communication mais dans l’esprit ou la pratique concrète. Dans ce domaine, l’outil devient un rituel et il ne suffira pas. Il sera même contre-productif si l’entreprise n’inscrit pas son action dans une finalité plus large et dans une nouvelle perspective éthique et politique.

4. Nouvelle gouvernance ?

Faut-il transformer les structures de pouvoir dans l’entreprise et imposer de nouveaux modes de direction et de contrôle à une organisation faite pour la prise de risque, l’innovation et la créativité permanente ?

Une fois de plus rappelons que l’essentiel se trouve davantage dans l’esprit et le comportement des acteurs que dans les structures et les contrôles.

Ce qui compte c’est d’organiser l’exercice du pouvoir dans l’entreprise de manière telle que celle-ci garde son dynamisme mais qu’il y ait aussi suffisamment de « contrepoids » pour éviter les dérives liées à la situation dominante des dirigeants.

Pour aborder la question de la gouvernance, il faut revenir à la théorie de l’agence
, selon laquelle une sorte d’équilibre entre les principaux décideurs s’organise autour des règles suivantes :

· Les professionnels dirigent la société dans l’intérêt des actionnaires ;

· Sous la supervision du conseil d’Administration ;

· Dans le cadre de principes comptables clairs et acceptés ;

· En partageant les résultats (profits) de manière raisonnable entre les parties.

Ce partage du pouvoir a fonctionné longtemps de manière efficace. Il a présidé à la croissance et à la performance de nombreuses entreprises occidentales. Certaines composantes de cet équilibre ont été mises à mal par des scandales récents, provoquant par là la recrudescence de la volonté de changer les structures de direction.

La plupart des propositions visent à rétablir l’actionnaire au centre du dispositif, pour le protéger contre les excès possibles ou l’incompétence éventuelle des dirigeants professionnels.

Ceci inscrit dans la ligne de la finalité financière de l’entreprise et ne traite en rien de l’influence de celle-ci sur notre avenir collectif ni des transformations culturelles nécessaires pour la rendre plus responsable au sens de cet essai.

Ce type de réforme ne concerne l’éthique qu’à son niveau le plus élémentaire, celui de l’intégrité et l’on voit mal ce qu’il apporte en matière de développement durable.

Une analyse critique des aspects trop financiers et des limites de la nouvelle gouvernance est proposée par Cobbaut et Lenoble dans une livre récent
.

Cependant cette nouvelle gouvernance permet toutefois aux administrateurs indépendants de mettre en cause plus facilement toute forme de collusion entre professionnels et certains représentants des actionnaires ; contrebalancer le pouvoir excessif d’un chef d’entreprise trop autonome et interpeller davantage les dirigeants pour limiter les dérapages.

Une autre recommandation intéressante est celle instituant les pratiques de whistleblowing.

Pour revenir aux finalités de l’entreprise, c’est le patron qui en a la charge, il est seul avec ses équipes à pouvoir intégrer tous les intérêts des parties prenantes et insérer les stratégies de l’entreprise dans la vision plus large du Bien commun et de l’avenir de notre société. C’est à lui que revient de proposer ces synthèses difficiles et de les négocier avec ses administrateurs et ses actionnaires et de les « vendre » aux analystes financiers.

Si les finalités ont été élargies, si l’éthique du futur et la nouvelle culture politique existent, elles agiront bien plus puissamment dans ce sens qu’un changement de structures ou des outils de contrôle.

Ajoutons que les nombreuses recherches faites dans ce domaine n’ont encore trouvé aucun lien entre les formes de gouvernance et la rentabilité ou la performance stratégique de l’entreprise.

5. Comportement de pouvoir 

L’évolution culturelle de l’entreprise responsable touche de près à la conception même que les dirigeants se font de leur pouvoir et à la façon dont ils l’exercent
.

Si l’entreprise veut insérer son action dans une perspective de Bien commun, elle devra adopter ou développer davantage la conception d’un pouvoir de service. Celle-ci est cohérente avec les nouvelles finalités et l’éthique de l’avenir. Elle est cohérente aussi avec les modes de concertation à mettre en place pour affronter les défis de la globalisation.

Les comportements de pouvoir sont décisifs pour l’évolution culturelle de l’entreprise. Mais ils seront difficiles à changer car les dirigeants d’entreprise reconnaissent rarement la réalité du pouvoir de manière explicite. Ils n’admettent que très rarement que le pouvoir ne repose pas entièrement sur la raison mais qu’il relève aussi du domaine des passions. 

Les dirigeants les plus éclairés tentent de transformer le système, les plus conservateurs s’enferment dans la pensée unique décrite plus haut. Ils utilisent leur pouvoir pour défendre le modèle qu’ils animent, sans volonté de le faire évoluer, abdiquant ainsi leur dimension citoyenne.

C’est la raison pour laquelle il y a encore tant d’inertie dans le système.

Chapitre IV. Mouvement des responsabilités sociales

1. Mythe ou réalité

La thèse centrale du présent essai est que l’entreprise ne peut devenir responsable et s’engager dans le développement durable que si elle se transforme en profondeur : en élargissant ses finalités, en adoptant des comportements plus éthiques et en acceptant un vrai débat sur l’amélioration de notre modèle de développement.

L’observation des entreprises nous suggère que certaines d’entre elles sont résolument engagées dans cette voie et qu’une évolution est donc possible.

Ce qui est mis en évidence ici c’est l’apparition d’un nouveau type d’entreprises, dépassant la logique purement instrumentale, et préoccupées plus qu’autrefois par les problèmes de la société. 

Quatre traits fondamentaux caractérisent ces entreprises :

· Elles ont haussé leur finalité au niveau d’un développement plus durable ;

· Elles traduisent celles-ci dans leurs stratégies, leurs politiques et leurs pratiques ;

· Elles développent depuis longtemps une culture de responsabilité ;

· Elles considèrent cette évolution comme un processus, un projet collectif qu’elles ne peuvent mener à bien toutes seules.

· Finalité élargie

La finalité de ces entreprises est résolument élargie aux dimensions nouvelles d’un monde global.

Il existe une volonté affirmée publiquement de mettre le progrès économique au service d’un bien commun qui doit l’orienter mais qui le dépasse.

Notons que cet élargissement de leur finalité les fait échapper à l’enfermement dans la pensée unique, les ouvre aux nouvelles formes de concertation et réorganise leurs priorités.

· Mise en œuvre concrète

Cette vision nouvelle commence à s’inscrire dans les décisions et les stratégies.

Par exemple, ces entreprises mettent systématiquement en œuvre des politiques d’environnement et leurs recherches commencent à s’intéresser de près aux retombées négatives de leurs activités.

Ces entreprises renforcent aussi leur participation aux efforts des communautés où elles travaillent : éducation, lutte contre le Sida, préservation des sites, création de réserves naturelles, etc.

De plus, elles ont traduit leur nouvelle finalité et leurs responsabilités de manière explicite dans des outils de gestion, des codes de comportement et des mesures de résultats.

Ces démarches sont devenues des composantes normales et habituelles de leur management. Elles commencent à se concrétiser dans des outils précis comme le triple bilan (économique, social, environnemental). Des rapports précis sont publiés. Des mécanismes d’audit indépendants sont mis en place afin de garantir l’objectivité des analyses et d’accroître la crédibilité de ce type d’évolution.

· Une culture préalable

Pour ces entreprises, une telle transformation a pu s’appuyer sur une culture préalable très forte, partagée par les cadres et largement communiquée au personnel.

Des principes d’action pour orienter l’entreprise ont pu créer une véritable culture éthique, une ouverture à l’environnement, et une capacité de se remettre en question.

· Un processus

Enfin, c’est comme un processus que ces entreprises envisagent la transition vers un modèle de responsabilités sociétales. L’écoute des autres, des analyses plus poussées, la mise au point de nouveaux outils de mesure, une formation permanente dans ces domaines, des partenariats, tout cela relève d’une démarche continue, d’un projet inscrit dans la durée qui s’appuie sur une volonté d’apprentissage et de changement.

Un des éléments majeur de ce processus est une formation systématique à la nouvelle culture.

Le dialogue avec certaines ONG et la participation active aux efforts internationaux dans ce domaine sont d’autres éléments importants du processus de changement.

Ces entreprises se considèrent comme des acteurs majeurs du système économique et se sentent responsables de son évolution. Elles croient pouvoir y contribuer par leur capacité d’action et leur créativité. Elles sont persuadées que cette évolution est nécessaire car elles ont compris que le modèle de développement actuel commence à perdre sa légitimité.

2. Mouvement général ?

Beaucoup d’initiatives ont été prises récemment par les entreprises. Celles-ci n’ont pas attendu de nouvelles réglementations publiques pour commencer à évoluer dans le sens indiqué par cet essai.

Les pressions de la société civile et les anticipations intelligentes de certains dirigeants ont initié un début de transformation.

Selon les secteurs et la taille des entreprises, on voit se multiplier les déclarations d’intérêt, de nouvelles pratiques apparaissent, de nouveaux types d’engagements sont pris, etc. 

Un mouvement de changement volontaire commence donc à s’esquisser du coté des entreprises. Mais est-il déjà suffisamment généralisé pour entraîner une évolution de notre modèle de développement ?

Si les chefs d’entreprise les plus éclairés – ceux qui ont compris – commencent à évoluer et tentent d’entraîner les autres.

Parmi « les autres », il y a ceux qui suivent sans comprendre qu’il s’agit d’un changement en profondeur. Ils s’imaginent qu’il s’agit surtout de relations publiques. Ils apprennent le vocabulaire, adoptent certains rituels, comme les codes éthiques, et continuent comme avant.

Et puis il y a encore une quantité de dirigeants qui refusent la mise en cause.

Ne sous-estimons pas les résistances du système lui-même et la pression qu’il exerce sur les entreprises.

Rappelons aussi le rôle majeur des fonds de placement et des fonds de pension. S’ils continuent à être guidés par les critères traditionnels ils constitueront un obstacle majeur à l’évolution de notre modèle de développement.

Plusieurs fonds éthiques ont fait leur apparition, mais ils ne représentent qu’une part infime de l’épargne et leurs résultats ne sont pas encore convaincants.

De plus, il s’agit d’un changement culturel et beaucoup d’entreprises ne l’ont pas encore compris.

Pourtant les plus performantes d’entre elles, habituées aux changements, stratégiques, organisationnels, ou techniques, pour survivre, ont fait de la maîtrise du changement une arme concurrentielle majeure. Mais dans le domaine qui nous occupe, il s’agit d’un autre type de changement : celui des mentalités et des finalités.

Si l’entreprise veut assumer des responsabilités sociétales, elle devra passer par une transformation de ce genre.

Ce type de changement est complexe et prend du temps. 

Enfin, rappelons la résistance opposée à ce changement culturel par la cohorte des « grands prêtres » du management, et arrêtons-nous un instant aux Business Schools :

Celles-ci pourraient devenir des agents majeurs du changement culturel. Leur influence sur la culture de gestion est immense. Non seulement elles forment, perfectionnent et recyclent la majorité des dirigeants et des cadres de grandes entreprises mais elles imposent et diffusent largement leur vision de l’entreprise et leur philosophie du management.

Beaucoup d’écoles de gestion sont inadaptées, pour plusieurs raisons qui sont évoquées dans cet essai, et parmi lesquelles en voici quelques-unes.

La plus importante est leur enfermement dans la pensée unique, c’est à dire dans un modèle néo-libéral pur et dur. Celui-ci constitue souvent la base de leur enseignement et n’est quasi-jamais remis en cause.

Une seconde raison c’est que, enfermées dans leur idéologie, les écoles de gestion préparent mal leurs étudiants à exercer des responsabilités sociétales, à se confronter aux vrais problèmes du XXI° siècle. Mise à part la globalisation, la plupart des grands courants contemporains échappent à la culture qu’elles diffusent. 

Cela les conduit à n’être souvent que des écoles professionnelles sans dimension universitaire.

On ne peut pas leur reprocher d’enseigner des connaissances professionnelles mais on peut s’interroger sur leur approche essentiellement instrumentale alors que les étudiants sont destinés à diriger un système économique et technique de plus en plus contesté.

Quant à l’enseignement spécifique des responsabilités sociétales, les business schools sont très en retard.

Cette approche non finalisée se retrouve évidemment dans la plupart des publications, des revues, des séminaires qu’animent les écoles de gestion.

Un nouveau type d’école de gestion est donc nécessaire si l’on veut faire évoluer notre modèle de développement.

3. Mouvement durable ?

Jusqu’à présent, les recherches dans ce domaine n’ont pas pu établir de lien entre la pratique des responsabilités sociétales et la performance économique.

La seule chose que l’on puisse en inférer à ce stade, c’est qu’une entreprise performante peut aussi être une entreprise responsable. On peut même suggérer que la performance économique est une condition de la performance sociétale comme le montre les travaux de Lutgard Van der Berghe
.

On peut se demander dès lors ce qui se passerait si une crise conjoncturelle un peu forte et un peu longue érodait la rentabilité de ces firmes responsables et les obligeait à prendre des mesures à court terme incompatibles avec le développement durable.

Les entreprises les plus éclairées semblent croire cependant qu’elles pourront mieux résister à ces bourrasques si les responsabilités nouvelles ont déjà été intégrées dans leur culture et leur finalité.

On peut penser que lorsque les finalités auront été élargies, les cultures transformées et la transparence assurée, les entreprises se seront donné des contraintes et des comportements qui assureront une certaine pérennité à leur démarche. Au-delà d’un certain seuil d’évolution, il sera plus difficile de revenir en arrière.

Ne peut-on pas penser aussi qu’une évolution politique de nos sociétés vers un modèle de développement durable soutiendra les premiers efforts des entreprises les plus éclairées et contribuera peu à peu à transformer les responsabilités sociétales en condition de la performance et de la rentabilité à long terme de l’entreprise ? Dans ce cas, le caractère durable du mouvement deviendrait plus vraisemblable.

En attendant on ne peut partir que d’une hypothèse de travail : l’entreprise s’insérant dans un environnement social, politique et culturel, plus contestataire, sa performance sera de plus en plus influencée par le support ou l’hostilité de celui-ci.

Ce qui caractérise aujourd’hui l’entreprise responsable, c’est qu’elle est devenue consciente du fait que sa performance économique ne peut pas être durable, si l’environnement se dégrade ou si les forces sociales, politiques et intellectuelles lui deviennent hostiles.

Elle agit ainsi dans une optique de longue durée et avec la volonté de réintégrer sa fonction de progrès économique dans une perspective d’un intérêt général et d’un Bien commun devenus globaux.

Elle ne subordonne pas entièrement ces responsabilités à la condition qu’elles créent un avantage concurrentiel immédiat. Elle agit pour transformer le système et fait une série de paris :

· En stratégie, les avantages concurrentiels à long terme reposeront sur des critères « sociétaux » au moins autant que sur la qualité et le prix ;

· La recherche et l’innovation permettront de garder et de renouveler ces avantages compétitifs en adaptant les produits et les services existants aux attentes de la société ou en inventant des réponses nouvelles à ces attentes ;

· La motivation du personnel dépendra de plus en plus d’un accord entre le travail et le citoyen ;

· Pour attirer les ressources-clés nécessaires à son développement durable, l’entreprise devra créer une culture et une image qui correspondront aux attentes de la société.

Il s’agit bien de paris car tant qu’un tel modèle de développement ne sera pas généralisé, le modèle actuel et sa logique instrumentale résisteront et tenteront de maintenir leur domination.

4. Changement volontaire ou imposé ?

Deux visions s’affrontent en matière de changement :

· Celle de la majorité des entreprises qui pensent qu’un changement volontaire, initié et conduit par elles, contribuera suffisamment à corriger les dérives et les défauts d’un modèle de développement peu finalisé.

· Celle des syndicats, des militants de l’altermondialisation, de certains partis politiques, qui prônent davantage une transformation imposée par la loi, les politiques gouvernementales et l’autorité publique.

Nous pensons qu’il faudra combiner les deux approches dans le cadre des nouvelles concertations évoquées plus haut.

Les dirigeants les plus éclairés reconnaissent la nécessité d’une intervention publique.

Dans plusieurs cas elle se situera évidemment au niveau européen ou mondial.

Pour ce qui nous occupe, un processus devrait être mis en place pour faire prévaloir un état de droit dans trois domaines au moins : les droits de l’homme, les normes de travail et le respect de l’environnement.

L’intervention publique est délicate à concevoir et à mettre en œuvre. Si elle est trop lourde, elle risque d’abîmer les mécanismes fragiles de la créativité et freiner le dynamisme des entreprises. Si elle est trop timide ou limitée, elle n’influencera pas suffisamment le système économique pour le sortir de sa logique instrumentale et le finaliser davantage. Il y a là un équilibre à trouver qui relève de l’art de gouverner.

D’une manière plus générale et lorsqu’il n’y a pas d’enjeu majeur, il semble plus efficace de fixer des orientations à suivre, des buts à atteindre, certaines limites à ne pas franchir et des interdictions claires.

L’entreprise est capable de s’adapter et d’innover en matière sociétale. Sa créativité peut être plus grande que celle des pouvoirs publics. Les transformations concrètes dépendent davantage du dynamisme des entrepreneurs, de l’imagination des chercheurs, de l’aptitude à réagir rapidement aux opportunités et aux menaces, que des lois, des directives ou des règlements. Ceux-ci doivent donc laisser le champ d’évolution suffisamment libre et ouvert pour que l’initiative des entreprises puisse se développer dans ce domaine.

La loi peut encadrer mais elle ne peut se substituer à l’action.

Ce point de vue a été adopté par la Commission européenne.

En matière de changement, l’important est d’initier des processus de transformation qui répartissent bien les rôles et les orientent vers une vision commune du développement. Le concept de développement durable peut offrir une vision de ce type et associer les entreprises à sa mise en œuvre progressive.

Dans cette perspective, on peut suggérer que l’adoption par l’entreprise de responsabilités sociétales est une condition nécessaire mais non suffisante de l’évolution souhaitable.

On voit ici le rôle-clé que peut jouer les mouvements d’avant-garde comme ceux des Corporate Social Responsibilities à condition de se généraliser et de s’inscrire dans un cadre politique et légal qui les soutienne et les oriente. C’est ici que la transformation de l’entreprise rejoint celle du modèle de développement.

Chapitre V. Vers un développement durable ?

1. Un nouveau concept

Le développement durable est sans doute le concept qui traduit le plus fidèlement au niveau général les thèmes développés dans cet essai.

Sa définition est bien connue, c’est celle du rapport Brundtland
 : « le développement durable est un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs ».

Ce rapport est à l’origine d’un processus global de réflexion et d’action, qui invite les acteurs publics et privés à se concerter et à mettre en œuvre des stratégies de progrès qui ne seraient plus guidées par la pensée unique.

Le rapport Brundtland et la conférence de Rio ont créé le cadre de référence pour une action politique dans lequel peuvent s’insérer les entreprises.

Il y a là un début d’articulation entre les stratégies économiques des entreprises et des orientations politiques plus larges et à plus long terme.

Il y a aussi une affirmation internationale de certaines valeurs capables d’inspirer l’éthique de l’avenir ainsi qu’une vision nouvelle des finalités du progrès économique.

Beaucoup d’entreprises ont participé à la conférence de Johannesburg, et y ont exprimé clairement leur volonté de prendre part à ce processus global et de s’insérer dans une concertation politique mondiale. A cette fin, M. Kofi Annan, Secrétaire général de l’ONU, a lancé le programme, Global Compact, qui propose aux entreprises participantes de s’engager dans un nouveau modèle de développement.

D’autres initiatives de ce type ont été prises dans le monde, telles que le Manifeste européen des entreprises contre l’exclusion, ou encore le Groupe de Lisbonne.

Inutile de dire que face à ces initiatives de changement, la « pensée unique » et l’ « intérêt national » se défendent. Un changement dans les modes de vie des pays avancés devient nécessaire, et c’est un défi politique majeur. La formule utilisée par G. Bush à Rio en dit long à cet égard : « Le mode de vie des Etats-Unis n’est pas négociable
 ».

Cela étant, le concept de développement durable propose une vision d’avenir qui peut finaliser l’action des entreprises responsables. Nous savons que la vision est une condition nécessaire de tout processus de transformation et que lorsqu’elle st partagée et réaliste, elle a pour vertu de nous tourner vers l’avenir.

Ce nouveau modèle n’émergera vraiment que si la majorité des entreprises adoptent cette vision et si leurs nouvelles stratégies peuvent s’insérer dans un effort collectif global animé aussi par les autres acteurs sociaux et coordonné par une gouvernance internationale plus active.

2. Vers une gouvernance mondiale

Il faut nous doter des moyens politiques de gérer les paradoxes d’un monde globalisé et les dangers qui le menacent.

Il ne s’agit pas ici de création d’un gouvernement mondial centralisé mais de la mise en place progressive des nouvelles formes de gouvernance internationale qu’appellent l’ampleur des défis, la complexité des problèmes et l’interdépendance grandissante des situations.

Qui dit gouvernance dit débats et confrontations de points de vue. C’est à ces débats que commencent à participer les entreprises responsables. Elles y apportent leurs vues et leurs compétences et commencent à écouter vraiment des opinions différentes des leurs.

La gouvernance implique aussi un degré d’action commune. Aux mécanismes concurrentiels, efficaces pour les besoins solvables, on ajoutera des actions de coopération qui mettront au service des causes mondiales tout le savoir-faire et la capacité stratégique des entreprises.

Une des taches politiques prioritaires est de créer des formes de gouvernance (institutions et réseaux) qui puissent connecter les taches d’intérêt global aux politiques locales et aux compétences entrepreneuriales.

Pour humaniser la globalisation, il faudra certainement réguler davantage l’économie mondiale par des conventions, des traités et des accords internationaux. Mais il faudra le faire à bon escient, au bon moment, en s’assurant du consensus suffisant des acteurs et sans paralyser les mécanismes de l’innovation et de la créativité. Chaque fois que l’on pourra utiliser les mécanismes du marché pour influencer les orientations des entreprises et des consommateurs, on gagnera en efficacité et en rapidité.

Pour faire avancer le développement durable il est important que l’Europe parle d’une seule voix.

Le modèle d’économie sociale de marché a jeté depuis soixante ans les bases d’une culture d’entreprise beaucoup plus proche du développement durable. L’Europe a toujours su garder quelques distances avec le capitalisme pur et dur de l’école de Chicago.

· En ce qui touche la finalité de l’entreprise, l’influence du socialisme et de la démocratie chrétienne a contribué à maintenir chez les dirigeants une sens certain des liens puissants entre le progrès économique et le progrès social ;

· Quant à l’éthique de l’avenir, la plupart des philosophes qui la propose sont européens (Jonas, Levinas, ..), et l’histoire du XX° siècle a rendu beaucoup de dirigeant européens plus ouvert à la critique du modèle et à la quête du sens et des valeurs « universelles » ;

· La concertation est un mode d’existence habituel en Europe depuis le Seconde Guerre mondiale. La pratique existe depuis longtemps.

Dans ces trois domaines de base de l’évolution culturelle, l’Europe a développé de vrais savoir-faire, des expériences concrètes, des réseaux de relations qui la préparent bien à la transition vers le développement durable et vers les nouvelles formes de gouvernance.

Les entreprises européennes se sont progressivement adaptées à ce modèle. Elles sont donc capables de jouer un rôle actif dans l’évolution vers les nouvelles responsabilités.

Les entreprises seules n’arriveront pas à changer le système existant mais en insérant leur action dans le mouvement politique, plus large et plus international, du développement durable, elles joueront un rôle décisif dans cette évolution nécessaire.

Elles situeront davantage leur extraordinaire pouvoir d’action dans la perspective du Bien commun global.

L’entreprise créatrice, Prométhée, sera plus explicitement au service du progrès de l’humanité.

Principales conclusions

Jamais, dans l’histoire humaine, nous n’avons créé tant de richesses et jamais la pauvreté n’a saisi tant de monde ; Jamais nos connaissances scientifiques n’ont été aussi développées, mais jamais la terre n’a été aussi menacée.

S’interroger sur la finalité de l’entreprise et du modèle de développement qu’elle anime, c’est poser la question du progrès matériel, de son orientation et de ses ambiguïtés. 

Prométhée incarne l’entrepreneur-innovateur, qui apporte aux hommes le progrès matériel, mais fait aussi voir toute l’ambiguïté d’un progrès non finalisé.

Tout ce passe comme si dès l’aube des temps le progrès matériel a été perçu comme essentiellement ambigu, bénéfique et dangereux à la fois.

Il s’agit d’un débat inachevé et d’un processus de transformation qui commence à peine.

Notons cependant :

· L’urgence s’impose car notre modèle de développement devient insoutenable.

Les risques sont connus :

· A court terme c’est celui d’un excès de réglementation publique non coordonnée à l’échelle mondiale et menaçant le dynamisme entrerpeneurial et la créativité économique si nécessaires au développement durable ;

· A moyen et long terme c’est l’emballement d’un système non finalisé et les menaces qui lui sont inhérentes.

Face au risque soit on tente de réduire la probabilité qu’il se produise, soit on diminue son impact après qu’il s’est concrétisé.

L’attitude pro-active des entreprises responsables peut contribuer à réduire les défauts majeurs du système actuel , encore faut il que ce mouvement se généralise.

· La transformation de notre modèle se fera t-elle par la voie de la réforme ou par des modalités plus radicales et plus violentes ?

C’est le temps dont on dispose pour améliorer la société qui distingue l’évolution de la révolution. Les transformations pacifiques sont possibles, si on commence suffisamment tôt pour créer une adhésion, un espoir, une croyance en des temps meilleurs.

La démarche des entreprises vers plus de responsabilités ne suffira certes pas à résoudre tous les problèmes du monde mais pourra y contribuer puissamment dans la sphère centrale du développement économique où elles jouent le rôle principal.

C’est là que l’engagement politique et moral devient nécessaire. C’est là que la dimension citoyenne de l’entreprise trouve tout son sens.

· Soulignons aussi l’importance du leadership.

Ce qui manque encore pour qu’une vrai transformation se produise, c’est un nombre suffisant de dirigeants capables de la provoquer en inspirant et en motivant ceux qui doivent la mettre en œuvre.

Le leadership est l’art de conduire la réalité humaine ; c’est la motivation, la communication, la participation, la capacité de convaincre les gens d’accepter le changement.

Le leadership repose sur l’autorité morale qui est une des réalités les plus difficile à saisir.

Les nombreux travaux consacrés au leadership convergent sur quelques points : une vision de l’avenir à construire qui puisse être traduite en un projet commun ; l’attention aux personnes, la capacité de communiquer avec elles, de les convaincre, de les motiver, de les inspirer ; le dévouement au but commun, l’esprit de service et le désintéressement ; le caractère, le courage, la fermeté ; un système de valeurs clairement annoncé et pratiqué.

On sent bien là qu’il s’agit de personnalités d’une autre envergure que celles qui acceptent de s’enfermer dans une pensée unique. Il s’agit de ceux qui sont appelés ici les dirigeants éclairés et que décrit si bien Joubert : « des têtes où il y a de la lumière, des cœurs qui ont du mouvement, des âmes qui ont du goût. »

Discussion et critique

L’auteur propose ici une approche originale et pertinente du concept de la responsabilité sociétale des entreprises.

En effet la littérature s’intéressant aux concepts de développement durable et de RSE a en général fait le choix d’une approche « compilatrice », qui travaille avant tout à recenser les pratiques d’entreprises susceptibles de répondre aux interrogations que posent les problématiques de ces concepts.

Ici Philippe de Woot replace ce concept de RSE dans les évolutions observées de notre société. En s’interrogeant sur le rôle attendu de la firme par ces évolutions sociétales, apparaît l’évidence d’un décalage ou d’un dysfonctionnement, qui appellent de nouvelles interrogations, réflexions et scenarii prospectifs.

Le concept de RSE n’est plus dans cet essai une expression mais retrouve une dynamique. Ce n’est plus un but que l’entreprise doit poursuivre mais bien le rôle que la société lui demande de tenir sans concession.

La thèse présentée dans cet essai a ainsi ceci de dérangeant pour le lecteur qu’elle ne s’encombre pas d’idées convenues et véhiculées par les « gourous de la gestion et du management », mais va jusqu’au bout d’une démarche pour lui donner sa cohérence et l’inscrire dans une réalité difficilement contestable.

Il n’y a plus de place pour le choix, encore faut il convaincre de la justesse du raisonnement et c’est ce à quoi s’emploi dans cet essai Philippe de Woot.

Seulement il n’est pas forcement de bon ton dans le milieu économique et plus précisément dans les cercles de dirigeants d’associer performance économique et finalité éthique de l’entreprise. Sans pour autant rejeter l’idée que l’entreprise est un acteur social, il est rare d’entendre un discours d’un président d’entreprise associer recherche de profit / progrès matériel et finalité éthique de la firme.

Le lecture de cet essai donne la mesure du chemin à parcourir si l’entreprise responsable veut tenir son rôle.

Actualité de la question

Le concept de développement durable a été appréhendé et compris dans un premier temps auprès du public par le biais de l’écologie et de la protection de l’environnement.

Mais c’est dans la continuité de ce mouvement que la dimension économique et sociale du développement durable est devenue une évidence, un champ d’intervention non seulement incontournable mais nécessitant mobilisations et interventions nombreuses pour faire évoluer les modèles actuels.

C’est à l’analyse de ces modèles que travaille Philippe de Woot.

De nombreux cercles de réflexion se forment et travaillent à faire avancer ces approches nouvelles et ces réflexions auprès des chefs d’entreprise « éclairés » et de bonne volonté. 

Il s’agit de donner une réalité, matérialiser et éventuellement mesurer des observations de bon sens. Pour ce faire, ils associent à ces acteurs du monde économique des chercheurs, universitaires, politiques et responsables d’organismes divers, tous parties prenantes aux questions traitées. Ensemble ils développent des approches complémentaires et parfois même alternative, à ce que l’auteur ici a convenu d’appeler « la pensée unique ».

Suite à la lecture de cet essai on peut s’interroger sur les transitions possibles pour ces firmes au regard de l’urgence et du caractère impératif des évolutions proposées par la RSE telle que Philippe de Woot l’entend et la conçoit.

Le mouvement du développement durable et plus particulièrement celui de la RSE, n’en est qu’à ses balbutiement. Chacune des parties prenantes concernées doit y trouver sa place et son rôle. Chacune doit développer un mode d’écoute nouveau et une approche nouvelle de ses problématiques.
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